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Une fin d’année préoccupante pour 
les collectivités territoriales

Si la pandémie n’est plus vraiment le risque pre-

mier, des sources d’inquiétude multiples appa-

raissent pour les élus locaux.

Il y a évidemment les conséquences de la guerre 

en Ukraine, dont notamment la hausse des prix 

de l’énergie qui a conduit des élus à fermer des 

services publics (piscine, etc.) et le maître mot 

est désormais la sobriété, les collectivités étant 

appelées à réduire leur consommation énergé-

tique comme les particuliers.

Il y a des problèmes juridiques tout aussi nom-

breux en cette rentrée, comme la mise en œuvre 

de la loi climat et résilience dont les décrets 

d’application ont fait l’objet de contentieux, 

notamment en ce qui concerne le fameux ZAN 

(Zéro Artificialisation Nette) considéré comme 

difficilement applicable, ou encore le passage 

aux 1 607 heures de travail dans les collectivités 

territoriales après que le Conseil constitution-

nel a rejeté une QPC dans sa décision n° 2022-

1006 du 29  juillet 2022, la mesure ne portant 

pas atteinte au principe de libre administration 

des collectivités territoriales.

Des questions restent en suspens, comme celle 

de la réalisation des actions en faveur de la tran-

sition écologique avec des appels à la réduction 

des dépenses des collectivités territoriales et la 

suppression de certaines impositions (CVAE) 

ou encore la réduction de la fracture territoriale 

pour éviter qu’il y ait des « territoires oubliés de 

la République ».

Il y a, bien sûr, la mise en œuvre des disposi-

tions sur la loi 3 DS, notamment celles relatives 

à la répartition des compétences ou à la diffé-

renciation*.

Que de chantiers en perspective dans un envi-

ronnement incertain ! n

Bernard POUJADE

*	 Cf. B. Poujade, X. Cabannes, Collectivités territoriales, Foucher, 2022.

Éditorial 
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Contentieux des collectivités locales

Quel est le délai pour agir d’un tiers contre la décision 
de l’autorité administrative refusant d’abroger ou de retirer 
un permis obtenu par fraude ?

Résumé	 Si un tiers justifiant 
d’un intérêt à agir est recevable 
à demander l’annulation de la 
décision implicite par laquelle 
l’autorité administrative a refusé 
de faire usage de son pouvoir 
d’abroger ou de retirer un permis 
obtenu par fraude, quelle que soit 
la date à laquelle il l’a saisie d’une 
demande à cette fin, le délai du 
recours contentieux qui lui est 
ouvert pour saisir la juridiction 
court dès la naissance de cette 
décision implicite, sans que 
l’absence d’accusé de réception 
de sa demande y fasse obstacle.

Abstrats	 Procédure n 
Introduction de l’instance n Délais 
n Point de départ des délais n 
Urbanisme n Recours contentieux 
contre la décision implicite refusant 
de retirer ou d’abroger à la demande 
d’un tiers intéressé un acte obtenu 
par fraude n Délai courant à compter 
de la naissance de la décision, qu’il 
ait été ou non accusé réception 
de la demande n Existence.

CE (6-5 CHR) 22 juin 2022, Société 
Corim, n° 443625, Commune de 
Juvignac, n° 443633 – Mme Chevrier, 
Rapp. – M. Hoynck, Rapp. public – 
SCP Bauer-Violas, Feschotte-Desbois, 
Sebagh, SCP Piwnica, Molinie, Av.

Décision mentionnée dans les tables 
du Recueil Lebon.

Conclusions

Stéphane HOYNCK, rapporteur public

Les affaires qui viennent d’être appelées vous donnerons 
à nouveau l’occasion, à un niveau modeste, de sous-peser 
la balance entre principe de légalité et principe de sécurité 
juridique en urbanisme.

Procédure

Le jugement attaqué du tribunal administratif de Montpel-
lier se situe dans la configuration de votre jurisprudence 
du 5  février 2018, Société Cora  1 : « Un tiers justifiant d’un 
intérêt à agir est recevable à demander, dans le délai du 
recours contentieux, l’annulation de la décision par laquelle 
l’autorité administrative a refusé de faire usage de son pou-
voir d’abroger ou de retirer un acte administratif obtenu par 
fraude, quelle que soit la date à laquelle il l’a saisie d’une 
demande à cette fin. »
En l’espèce, et peut-être en ayant pris connaissance de 
votre arrêt Société Cora lu quelques mois plus tôt, la SCI 
Les Sénioriales a demandé en juin 2018 l’annulation du refus 
du maire de la commune de retirer pour fraude le permis 
de construire (PC) délivré le 19 novembre 2015 à la Société 

1	 N° 407149-407198 : Rec., T., p. 961.

CORIM Associés en vue d’édifier un ensemble immobilier 
comportant 111 logements collectifs en R+4 en tant que 
ce permis de construire autorise l’édification du bâtiment 
C en dehors de la zone d’implantation initiale du lot D1. 
C’est une partie du projet qui est remis en cause, la forme 
générale du bâtiment étant en « U » alors n’aurait été pos-
sible qu’une construction en « L ». Le débat devant les juges 
du fond a notamment porté sur la question de savoir si des 
pièces avaient été sciemment introduites dans le dossier de 
demande de PC pour induire en erreur l’administration sur 
le projet objet de la demande et nous devons dire d’un mot 
que nous ne sommes pas convaincu de l’existence d’une 
fraude, la collectivité nous semblant avoir accordé le PC en 
connaissance de cause, au vu d’une demande qui pour les 
pièces principales ne prétendait pas obtenir autre chose 
qu’une construction en « U ».
Mais le tribunal administratif a retenu le parti pris inverse et 
a fait droit à la demande dirigé contre ce refus de retrait et 
la principale question qui se pose à hauteur de cassation, et 
qui se pose tout court si vous nous suivez, est une question 
de recevabilité.
Le tribunal administratif a écarté une fin de non-recevoir 
tirée de la tardiveté de la requête. Plus exactement, elle a 
fait droit à la fin de non-recevoir tirée de la tardiveté des 
conclusions dirigées contre le PC lui-même comme elle 
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devait indéniablement le faire 2, mais elle a écarté la tardiveté 
de la requête contre le refus de retirer ce PC pour fraude.
Le tribunal administratif a cité le considérant de principe de 
votre décision Société Cora, qui ne tranche pas la ques-
tion de recevabilité en cause ici. Le tribunal a fait prévaloir 
la logique des dispositions du code des relations entre le 
public et l’administration (CRPA), en particulier celles de 
l’article L. 112-3, qui prévoient que toute demande adressée 
à l’administration fait l’objet d’un accusé de réception, lequel 
comporte les voies et délais de recours en cas de décision 
implicite qui naîtrait du silence gardé sur cette demande, 
et de l’article L. 112-6 qui prévoit que lorsque l’accusé de 
réception ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas 
la mention des voies et délais de recours, « les délais de 
recours ne sont pas opposables » à l’auteur de la demande.
En l’espèce au demeurant, le conseil de la commune avait 
informé expressément la requérante du refus de rapporter le 
PC, avec les mentions des voies et délais nécessaires, mais le 
tribunal administratif a estimé que cela ne constituait pas une 
décision administrative, faute de revêtir la signature du maire 
et que cela ne constituait pas davantage un accusé de récep-
tion de nature à faire courir le délai de recours contentieux.

Application de la jurisprudence Damon ?

Ce n’est pas cette appréciation d’espèce qui justifie l’ins-
cription devant votre formation, mais la question de la possi-
bilité de ne pas appliquer un raisonnement du type de votre 
avis de section Époux Damon du 15  juillet 2004  3, rendu 
sous l’empire de la loi DCRA du 12 avril 2000, et qui exclut 
du champ d’application de l’obligation d’accuser réception 
avec mention des voies et délai pour faire courir le délai de 
recours, les décisions de rejets contre des autorisations 
individuelles émanant de tiers.
Vous savez que dans cet avis Damon, était en cause un 
recours gracieux contre un PC ; et vous n’avez pas exclu la 
nécessité de faire connaître les voies et délais de recours au 
motif qu’il s’agissait d’un tel recours gracieux, puisque la loi 
DCRA avait choisi d’élargir à de telles demandes l’obligation 
d’accuser réception, mais en vous fondant sur la qualité de 
tiers de l’auteur du recours.
Cette solution, qui ne trouvait « aucun appui dans la lettre 
de l’article 18 de la loi du 12 avril 2000 » comme l’indiquait le 
président Stahl dans ses conclusions, a ensuite été consa-
crée par le législateur puisque l’article L.  411-3 du CRPA 
précise désormais que : « Les articles L.  112-3 et L.  112-6 
relatifs à la délivrance des accusés de réception sont appli-
cables au recours administratif adressé à une administration 
par le destinataire d’une décision. » L’avis Damon précise 
aussi que l’article R. 421-5 du code de justice administrative 
sur l’opposabilité des délais de recours contre une décision 
administrative ne s’applique pas à de tels recours gracieux 
ou hiérarchiques.
C’est l’irruption alléguée de la fraude qui a conduit le tribunal 
administratif de Montpellier à retenir une solution opposée.

2	 CE 6 mai 1981, Aimar, n° 11234 : Rec., T., p. 599.
3	 N° 266479.

L’avis Damon relevait que le législateur n’avait pas entendu 
« porter atteinte à la stabilité de la situation s’attachant, pour 
le bénéficiaire d’une autorisation administrative, à l’expiration 
du délai de recours normalement applicable à cette autorisa-
tion ». Cette stabilité est forcément remise en cause en cas de 
fraude puisqu’une décision obtenue par fraude ne crée pas 
de droits, le CRPA ayant là aussi codifié votre jurisprudence, 
puisqu’aux termes de l’article L. 241-2 dudit code, par déro-
gation aux règles générales régissant la sortie de vigueur des 
actes administratifs : « Un acte administratif unilatéral obtenu 
par fraude peut être à tout moment abrogé ou retiré. »
C’est la logique de votre jurisprudence Société Cora de 2018, 
qui permet à tout tiers ayant intérêt pour agir de demander 
dans le délai du recours contentieux, l’annulation de la déci-
sion par laquelle l’autorité administrative a refusé de faire 
usage de son pouvoir d’abroger ou de retirer un acte admi-
nistratif obtenu par fraude, quelle que soit la date à laquelle il 
l’a saisie d’une demande à cette fin. Cette solution a suscité 
des inquiétudes 4, car elle constitue indéniablement un talon 
d’Achille de tous les efforts des reformes récentes du droit 
de l’urbanisme pour limiter le temps pendant lequel un risque 
juridique pèse sur l’autorisation d’urbanisme, la purge de l’au-
torisation d’urbanisme étant pour les projets de construction 
une condition à l’obtention de financements par des prêteurs.
Il est vrai encore qu’un des arguments mis en avant par le 
président Stahl dans ses conclusions sur l’affaire Damon 
perd de sa force ici, c’est celui selon lequel « découpler le 
régime du recours administratif par rapport à celui de la 
décision initiale n’apparaît pas conforme à l’architecture 
générale des recours », puisque dans notre configuration le 
découplage est d’abord entre la décision initiale, le PC, et la 
décision en litige, le refus d’abroger la décision initiale.
Il ne s’agit pas ici de remettre en cause la solution Société 
Cora, qui s’appuie avec des considérations solides sur les 
conséquences d’une décision obtenue par fraude. S’il fal-
lait encadrer la possibilité de demander le retrait d’un PC 
pour un motif tiré de la fraude, il faudrait nous semble-t-il 
passer par la loi, notre collègue R. Noguellou suggérant par 
exemple dans un article à l’AJDA de prévoir « que le coupe-
ret de l’article R. 600-3 du code de l’urbanisme », interdisant 
tout recours contre un permis 6 mois après l’achèvement de 
la construction, « protège également contre les demandes 
de retrait fondées sur la fraude ».
Sans toucher à la jurisprudence Société Cora, nous ne 
voyons pour autant aucune raison déterminante pour juger 
que si l’invocation de la fraude ouvre la voie d’un contentieux 
du refus de retirer l’autorisation, cela devrait aussi conduire 
à faire une exception à la jurisprudence Damon et à opérer 
une lecture très constructive de l’article L. 411-3 du CRPA.
La computation du délai de recours est sans rapport avec 
l’allégation de fraude, et demeure inversement liée à la qua-
lité de tiers du requérant. Nous vous proposons donc de 
juger que le délai de recours contentieux pour contester le 
refus d’abroger une autorisation arguée de fraude se cal-
cule à compter de la naissance de la décision implicite sans 
que l’absence d’accusé de réception de sa demande y fasse 
obstacle.

4	 Voir R.  Noguellou, « Contentieux des permis de construire : un recours à tout 
moment » ; AJDA 2018, p. 700.
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Ceci vous conduira à annuler le jugement attaqué pour 
erreur de droit, vous pourrez régler l’affaire au fond pour 
faire droit à la fin de non-recevoir de la commune tirée de 
la tardiveté.

Par ces motifs :
–– nous concluons à l’annulation de l’arrêt ;
–– au rejet de la requête au fond ;
–– et à ce que la société Les Sénioriales en ville de Juvignac 

verse la somme de 1 500 € d’une part, à la commune de 
Juvignac et, d’autre part, à la société CORIM Associés, au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. n

Arrêt

Vu les procédures suivantes :
La société Les Sénioriales en ville de Juvignac a 
demandé au tribunal administratif de Montpel-
lier d’annuler pour excès de pouvoir l’arrêté du 
19  novembre 2015 par lequel le maire de Juvi-
gnac (Hérault) a délivré un permis de construire à 
la société CORIM Associés, ainsi que la décision 
implicite de rejet de sa demande de retrait pour 
fraude de cet arrêté. Par un jugement n° 1804805 
du 2 juillet 2020, le tribunal administratif de Mont-
pellier a annulé la décision par laquelle le maire 
de Juvignac a refusé de retirer le permis de 
construire, délivré le 19  novembre 2015, en tant 
seulement que ce permis autorise l’édification du 
bâtiment C en dehors de la zone d’implantation 
initialement définie dans le lot D1.
1° Sous le n°  443625, par un pourvoi sommaire 
et un mémoire complémentaire, enregistrés les 
2 septembre et 2 décembre 2020 au secrétariat du 
contentieux du Conseil d’État, la société CORIM 
Associés demande au Conseil d’État :
1°) d’annuler ce jugement ;
2°) réglant l’affaire au fond, de rejeter la demande 
de la société Les Sénioriales en ville de Juvignac ;
3°) de mettre à la charge de la société Les Sénio-
riales en ville de Juvignac la somme de 5 000 € au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice admi-
nistrative.
2° Sous le n° 443633, par un pourvoi sommaire, 
un mémoire complémentaire et un mémoire 
en réplique, enregistrés les 2  septembre et 
2 décembre 2020 et le 19 avril 2022 au secrétariat 
du contentieux du Conseil d’État, la commune de 
Juvignac demande au Conseil d’État :
1°) d’annuler ce jugement ;
2°) de mettre à la charge de la société Les Sénio-
riales en ville de Juvignac la somme de 5 000 € au 
titre de l’article L. 761-1 du code de justice admi-
nistrative. […]

Considérant ce qui suit :
1. Les deux pourvois sont dirigés contre le même 
jugement du 2 juillet 2020 du tribunal administratif 
de Montpellier. Il y a lieu de les joindre pour statuer 
par une seule décision.
2. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que, par un arrêté du 19 novembre 
2015, le maire de la commune de Juvignac a 
délivré à la société CORIM Associés un permis 
de construire pour la réalisation d’un ensemble 
immobilier comportant 111 logements collectifs, 
sur un terrain situé 143, rue Jupiter, au sein de 
la ZAC des Constellations. Par un courrier du 1er 
juin 2018, la société Les Sénioriales en ville de 

Juvignac a demandé au maire de Juvignac de 
procéder au retrait pour fraude de cette autori-
sation d’urbanisme. Par un jugement du 2  juillet 
2020 contre lequel la commune de Juvignac et la 
société CORIM Associés se pourvoient en cas-
sation, le tribunal administratif de Montpellier a 
annulé la décision implicite de rejet née du silence 
gardé par le maire de Juvignac sur cette demande 
de retrait de l’arrêté du 19 novembre 2015, en tant 
que le permis de construire autorise l’édification 
du bâtiment C en dehors de la zone d’implantation 
initialement définie dans le lot D1, et rejeté le sur-
plus des conclusions, notamment celles tendant 
à l’annulation du permis de construire délivré le 
19 novembre 2015. Eu égard aux moyens qu’elles 
soulèvent, la commune de Juvignac et la société 
CORIM Associés doivent être regardées comme 
contestant ce jugement en tant seulement qu’il 
statue sur les conclusions dirigées contre le refus 
du maire de Juvignac de retirer ce permis.
3. D’une part, un tiers justifiant d’un intérêt à 
agir est recevable à demander, dans le délai du 
recours contentieux, l’annulation de la décision 
par laquelle l’autorité administrative a refusé 
de faire usage de son pouvoir d’abroger ou de 
retirer un acte administratif obtenu par fraude, 
quelle que soit la date à laquelle il l’a saisie d’une 
demande à cette fin. Dans un tel cas, il incombe 
au juge de l’excès de pouvoir, saisi de moyens 
en ce sens, d’une part, de vérifier la réalité de la 
fraude alléguée et, d’autre part, de contrôler que 
l’appréciation de l’administration sur l’opportunité 
de procéder ou non à l’abrogation ou au retrait 
n’est pas entachée d’erreur manifeste, compte 
tenu notamment de la gravité de la fraude et des 
atteintes aux divers intérêts publics ou privés en 
présence susceptibles de résulter, soit du main-
tien de l’acte litigieux, soit de son abrogation ou 
de son retrait.
4. D’autre part, en vertu de l’article L.  112-3 du 
code des relations entre le public et l’administra-
tion : « Toute demande adressée à l’administration 
fait l’objet d’un accusé de réception […]. » Aux 
termes de l’article L. 112-6 du même code : « Les 
délais de recours ne sont pas opposables à l’au-
teur d’une demande lorsque l’accusé de réception 
ne lui a pas été transmis ou ne comporte pas les 
indications exigées par la réglementation […]. » 
Aux termes, enfin, de l’article L. 411-3 de ce code : 
« Les articles L. 112-3 et L. 112-6 relatifs à la déli-
vrance des accusés de réception sont applicables 
au recours administratif adressé à une administra-
tion par le destinataire d’une décision. » Les dis-
positions précitées de l’article L.  112-6 du code 

des relations entre le public et l’administration 
s’appliquent uniquement aux recours formés par 
les personnes contestant une décision prise à leur 
égard par une autorité administrative et sont sans 
incidence sur les règles applicables aux recours 
administratifs formés par des tiers à l’encontre 
d’autorisations individuelles créant des droits au 
profit de leurs bénéficiaires. Par suite, en cas de 
naissance d’une décision implicite de rejet du 
recours administratif formé par un tiers contre un 
permis de construire, résultant du silence gardé 
par l’administration pendant le délai de deux mois, 
prévu à l’article R. 421-2 du code de justice admi-
nistrative, le nouveau délai ouvert à l’auteur de ce 
recours pour saisir la juridiction court dès la nais-
sance de cette décision implicite, qu’il ait été ou 
non accusé réception de ce recours.
5. Il résulte de ce qui a été dit aux points 3 et 4 
que si un tiers justifiant d’un intérêt à agir est 
recevable à demander l’annulation de la décision 
implicite par laquelle l’autorité administrative a 
refusé de faire usage de son pouvoir d’abroger ou 
de retirer un permis obtenu par fraude, quelle que 
soit la date à laquelle il l’a saisie d’une demande 
à cette fin, le délai du recours contentieux qui lui 
est ouvert pour saisir la juridiction court dès la 
naissance de cette décision implicite, sans que 
l’absence d’accusé de réception de sa demande 
y fasse obstacle.
6. Il ressort des pièces du dossier soumis aux 
juges du fond que la commune de Juvignac 
a été saisie, le 4  juin 2018, par la société Les 
Sénioriales en ville de Juvignac, d’une demande 
de retrait pour fraude du permis de construire 
délivré le 9  novembre 2015 à la société CORIM 
Associés, qu’une décision implicite de rejet de 
cette demande est née le 4 août 2018 du silence 
gardé par le maire de Juvignac et que la requête 
de la société Les Sénioriales en ville de Juvignac 
tendant à l’annulation pour excès de pouvoir de 
cette décision implicite de rejet a été enregistrée 
au greffe du tribunal administratif de Montpellier le 
8 octobre 2018, soit postérieurement à l’expiration 
du délai de deux mois prévu à l’article R. 421-2 du 
code de justice administrative. Il résulte de ce qui 
est dit au point 5 qu’en se fondant sur l’absence 
d’accusé de réception de la demande de retrait 
pour fraude du permis de construire formée par 
la société Les Sénioriales en ville de Juvignac, qui 
était tiers au permis, pour juger qu’aucun délai 
de recours ne pouvait lui être opposé et que la 
requête formée devant lui par la société n’était 
pas tardive, le tribunal administratif a commis une 
erreur de droit.
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7. Il résulte de ce qui précède, sans qu’il soit 
besoin de se prononcer sur les autres moyens 
des pourvois, que la société CORIM Associés et 
la commune de Juvignac sont fondées à deman-
der l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il 
statue sur les conclusions dirigées contre le refus 
du maire de Juvignac de retirer le permis litigieux.
8. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de régler l’affaire au fond dans cette mesure, en 
application des dispositions de l’article L.  821-2 
du code de justice administrative.
9. Il résulte de ce qui a été dit aux points 5 et 6 
que le délai du recours contentieux ouvert contre 
la décision implicite du maire de Juvignac née le 
4 août 2018 du silence gardé sur la demande de 
retrait du permis de construire présentée par la 
société Les Sénioriales en ville de Juvignac avait 
expiré à la date à laquelle la requête de cette 
société a été enregistrée au greffe du tribunal 

administratif de Montpellier. Il suit de là que la 
commune est fondée à opposer une fin de non-
recevoir aux conclusions dirigées contre cette 
décision.
10. Il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, 
de mettre à la charge de la société Les Sénioriales 
en ville de Juvignac la somme de 1 500 € à verser, 
d’une part, à la commune de Juvignac et, d’autre 
part, à la société CORIM Associés, au titre de 
l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 
En revanche, ces dispositions font obstacle à ce 
qu’une somme soit mise à ce titre à la charge de 
la société CORIM Associés et de la commune de 
Juvignac, qui ne sont pas, dans la présente ins-
tance, les parties perdantes.

DÉCIDE :
Article 1er : Le jugement du tribunal administratif 
de Montpellier du 2 juillet 2020 est annulé en tant 

qu’il statue sur les conclusions tendant à l’annu-
lation du refus implicite du maire de Juvignac de 
retirer le permis délivré le 19 novembre 2015 à la 
société CORIM Associés.
Article 2 : Les conclusions présentées par la 
société Les Sénioriales en ville de Juvignac devant 
le tribunal administratif de Montpellier tendant à 
l’annulation de cette décision sont rejetées.
Article 3 : La société Les Sénioriales en ville de 
Juvignac versera à la société CORIM Associés et 
à la commune de Juvignac la somme de 1 500 € 
chacune au titre de l’article L. 761-1 du code de 
justice administrative.
Article 4 : Les conclusions présentées par la 
société Les Sénioriales en ville de Juvignac au titre 
de l’article L. 761-1 du code de justice administra-
tive sont rejetées.
[…] n

Observations

Cet arrêt vient apporter des précisions sur le conten-
tieux des demandes d’annulation introduites par des 
tiers contre des décisions refusant d’abroger ou de 
retirer des permis obtenus par fraude.

Le Conseil d’État juge que si un tiers justifiant d’un 
intérêt à agir est recevable à demander l’annulation 
de la décision implicite par laquelle l’autorité adminis-
trative a refusé de faire usage de son pouvoir d’abro-
ger ou de retirer un permis obtenu par fraude, quelle 
que soit la date à laquelle il l’a saisie d’une demande 
à cette fin, le délai du recours contentieux qui lui est 
ouvert pour saisir la juridiction court dès la naissance 
de cette décision implicite 5, sans que l’absence d’ac-
cusé de réception de sa demande y fasse obstacle.

On sait en effet qu’en vertu de l’article L. 112-3 du code 
des relations entre le public et l’administration : « Toute 
demande adressée à l’administration fait l’objet d’un 
accusé de réception […]. » Aux termes de l’article 
L.  112-6 du même code : « Les délais de recours ne 
sont pas opposables à l’auteur d’une demande lorsque 
l’accusé de réception ne lui a pas été transmis ou ne 
comporte pas les indications exigées par la réglemen-
tation […]. » Aux termes, enfin, de l’article L. 411-3 de 
ce code : « Les articles L. 112-3 et L. 112-6 relatifs à la 
délivrance des accusés de réception sont applicables 

5	 Cf. en précisant : CE 5 février 2018, Société Cora, nos 407149 et 407198 : Rec., T., 
p. 961-962.

au recours administratif adressé à une administration 
par le destinataire d’une décision. »

Les dispositions précitées de l’article L.  112-6 du 
code des relations entre le public et l’administration 
s’appliquent uniquement aux recours formés par les 
personnes contestant une décision prise à leur égard 
par une autorité administrative et sont sans incidence 
sur les règles applicables aux recours administratifs 
formés par des tiers à l’encontre d’autorisations indi-
viduelles créant des droits au profit de leurs bénéfi-
ciaires. Par suite, en cas de naissance d’une décision 
implicite de rejet du recours administratif formé par 
un tiers contre un permis de construire, résultant du 
silence gardé par l’administration pendant le délai de 
deux mois, prévu à l’article R. 421-2 du code de justice 
administrative, le nouveau délai ouvert à l’auteur de ce 
recours pour saisir la juridiction court dès la naissance 
de cette décision implicite, qu’il ait été ou non accusé 
réception de ce recours. L’arrêt confirme l’application 
de la jurisprudence 6. n

Bernard POUJADE

6	 Cf. CE S. 15 juillet 2004, Époux Damon, n° 266479 : Rec., p. 331.
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